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AD1RESSE

AT PEUPLE DU CANADA
PAR LE COMIT) CONSTITUTIONNFL DE LA RÉ-

FORME ET DU PROGRES.

* CoscToYns, (1)

Les électeurs tic la cité et du Comté de Quîbec, juste-

tent aharmés de hi condition siociaie et politique Iu ys
su assemblées le '2S juin et le 29 juilet dernier, ont posó

les bases d'un' association destinée à veiller aux intéréts po-
htiques du tpays et à promouvoir .'es intéréts matériels du dis-

trict de Québec en particulier.
Cette oassociat ion est idepuis cette dernière date régulière-

ment constituée à Qi i sous le noml(l de I Comité Coinsti-

.ItiorinneI le la Réforme et du Progrés," et c'et en> isort nom

:TIe nos vous invitons à vous associer sur tous les po>ints dt

pay zdans le but de surveiller et la puliiiqulie générale, et les
mesures d'intérêt purementt loral, n crligées cn beaucoup
d'eIldroit par un goiuvernîeleint ,lui fait le toîute entreprise
puillique, i n moyen die crruti ut un prétexte pour la di-

lapidation dultra or onnuun.
Par inre des réohliion ntianiiment a<loées par Passemle

dii 29 juillet, il et l r " que le inîombre des membres de
1 Pasembîlée l iii(le it Canada est i;nsîufli-an>t pour repré-

« sIter comp111lyi:eImient et idlleiieit les emvix et le besoiris
"Idi peil'e le ete provinc, et qu'il 'est point proportion-

4 à ne la po:aiII du pays déjà conilérable et qu;i s'îc-
"e.rî;t rapidehene,' et, il est iitarnimeniroînnand ail
comité " ile preîdre toutIîe, les mtîesures qu'il crioira propres à

tobtenir ne repîrénini pluis nmiireise et pluii en rap-
. port avei la popîulao les diverses parties t y.

Un rapide coup-d'mil sur notre Iistæire politique et sur
nomre sillaion préseite devra inoiî c'onvainîre le la vérité
-de ette agertion et le urne le cette rtorime (Ie e.nous
llhésitis point à :dclarer indipensable ai bon gouverne-
ient, à la paix et à la prospérité de celte province.

S .u ý lIî(-ieî iconstition ii Ba-Canada, la majorité
d l ssmole le ;i-hîïve représentait réellement 1.1a jorilé
des li;ltilai; n;is untieme minorit liès-petite reprdseamée dats

la cbamblire par iUne îmirité iîrrepîdante, formait exilî-
siVeIIcIIt le cogseil exuc.urdi governeur, exemîîpt par là
iéie l toult rîsposabilî envers le pedle. composait de
mmie prî-quî'e'xcluivemet le coisil législatif, et se lesait
gloire le i¿îverier en> ipsion con tante aux v (eux de la

lajoiirlé d;e leurs re an.
Ce sy mime e auîveeet était potis, à ur, tel point

que par ses ré,oliio n et soit adese ai>oi du ier.. avril
1833, le coeil ý gishptif avoubit publiquement la mission :le
représenicr les intiérts dl.'îune minorité les habitants l> ipays
et que danus la sessioni du parlnent qui suivit immédiate-
mîient.ux des etibire, le la chambre P emblé qui sou-

tenaiein l'adbministration prenaient le jmi le " mcimbrea de
IPoppo-ition.u

Un état le ch-es à peu> près Semblable régnait dians le.
Haut-Canada, et le résultat de ce régime a été dans les deux
provinîces une inleuirection partielle, à la suite le laquelle le
Bas-Carada 2est vît privé di régime constitutionnel et élc-
tif, et livré franemerent cette lois à une lgislature plirellient
arbitraire, qui durait encore à l'époque où la chambre électi-
ve'du H iiiat-Canada discutait et acceptait les bases d'une rét-
nion légidative les detix provinces.

Lord Duirîtan, qui, :lans cet ictervalle avait été investi
Iii-mîîèrtme de cette amtorité presque st'ns limites, décnlara que
cet état le choses n'était " qu'unie sibjtgation tempor:re et
flrcée" 'et il supputa de pilus qu'il ci coülcrîut â la G ande-

Breir;ne, ai, calcul le plus las, l'îldiliitio annuelle dun

million de livres sering d .ses dsfpenses coloiales pour teiter
de rendre un pareil systòme pernwnent

SIl déclara en iImntc temps " que Paniiennq. coist.tiîtioi
(dont il signaola tous les îdéfzants) avait si mal opéré( que ii
"l'Pun'li l'autre ls partis politiquîes n'en s uî-rait le réta-

l blissemnent, et qu'aniu ami le lordre et le ilaliberté nc
satirait désirer voir la province de nouveau soumise à son

"i nfuence pericieuse."
lQe ant'à toiil les plans, qui proposent le faire d'une Mi-

< norité réelle, nmîmajoriité électorale, par le moyen des mo-
(les nouveauxt cli étranues (de voler, ou. de divisions injusss

"ilt uys (ajouait le haut coniissaire îe Sa Majesté), je
Site bornerai à dire qulle s'il faut que les Canadiens soient

" privés d'un gouvernement représeitatif, il serait ieatcou p
mieux de le faire d'Lilnemnière franche et directe que
d d'essayer î'détablir n syste periliaicit il îî1goiuvernie-

" ment sur tne base nqule le moie entien regarderait coiuîîne
Sdle vraiesfraudes électorales. Ce n'est pas darsi l'A tîrn-
e que Septeairionîale que Pon peut duner les gets par un
" faix semblant le gouvernement représentatif, 0ou quîî'il peit
" le ur faire croire tt'on Pl'emporte sir euîx par ti nombre
'' tandis que le fait, ils sont dlfranchisés."

Ce dernier systèiie ainsi quiallié à l'état 'hypothése cet
précisément celui quli a ééi mîis en priatiqle dlepuis sept a ns
et sous IlequelI ns vivons. Les .tcîî eimes qîi'Cl Poyait ord
i)urlhamîn en 1823 pour flétrir ilne siîmple proposition, s'ap-
pliqenlit jdeniqueneit d oire le choses qui existe ci 1847.

Une minorité gouverne, tout comme elle gotvernait soîu
Pancie n régime, avec cet: ediffèrdnce qu'ai moyen defra>des
éleclorales, elle est deveIule uile emrajorité électorale, quoique
fiible et douteuse ; et elle s'esta re de toutes les braiches
de a législatture. ,D'injustesîriiisions du pays ont éitünjuuues.
Éc Vastes comtés onît été. rnnéis et 'oidîîs enlsembtle ;.tandis
(qure des comtés, joutissand'ne popilation moindre de moi-
tié, onît été divisés eut lîisieurs. Des p>etitcs villes, de-t Bourîgs
de 2,000 out 4,000 âmet s on>t été dou jés ilui pri vil ége d 'éie îîn
r eprésenitant, e t ont acqius uîne imiipor> ttnce poli tiq ue quie leurts

(1) . Nous penîsons qui'il y a ici une légère erreur ; aut lieu
(de concitoyens, ce devrait être "compîatriotes." (Note de
I Editeutr.) *

hitants n'avaient jinnais rêvée. Des conîés le 64,000 ou
de 45,000 âmes, qui envoient ii représentant at parlement,

voient chaque jour la voix 'e ce reprseutm paralysée par le

vote du rep»éenant de quelqu'un de ces petits bourgs. Les

six omtés de Mnitrilal, de Quièbec, le Dorcbester, de -un-

tiiglon,'de Saint Hyaeinthe et des Deuxrivrntagns, avec
ue popihiation réunie de 145,509 ( ) âmes, n'ont que le mi-

re nombre d e reprhenltnts que le einq petites villes de
Cornwall, de N iagata, d'Ha milton,îe Sherbrooke, et desTrois-

Rivières, et le cmit de Russell, qui irment iou une po-
piation de 16,162 âmes seulement. Enfin laiinistratiotî
atuelle compte une tt sdeux vix le najorité dans Passei-

lée législative, tandis que ses paîrtisanus ie représentent que
472,201 individus, et que ses adversaires ci représentent 795,-
177 !

D'un autre ct, les élections pour le premier parlenent,
depuis la réunion législative des deux Canadas, butes la plu-
part par la violence. le dfranchisdement, le choix de locali-
t6s inacîesiles, 'intervention dti bandes armées et stii)pen-
diées ; et l'élection pour la cité le Montréal pou>, le second

arlement en IS44, Ioù dautres bandes armées et organisées
soUs les yeux du gouvernemet et aidées des troupes réguîtié-

res ont assuré l'éjection le deux hommes, qni nti'aucriienut ja-
mais pu se procurer la rmajîorité des voix dans une éleetin
libre et ta b' ; toios ces faits ci ns>tituent iiilubilableme nt

des modesi ioiveaux et étranges de voter.
Ces naux ont été intlinés à la ma-se de la populalion du

pays par Sluite des idées erronées, qui Onlt p résulter, citez
les hnmmes d'état le la métropIol, d'un inu pate paralléle cil-
tre les raies d'hmiies qui habitent cette liare de la prvoin-

ce, d'une exgrétatin égaletmut injuste de leNrs n:iipathies
nationales rériptroIqtes, et d'ttre conelusion (contredite cepen-
dan pu les dilétls du tabl u qu'il avait fat) en faveur :iune
raie contre Pamittre, p'ar le haut personiiage à tuti notus Vîivouîs

de faire allusion, et qui ans le méme docient que nous ce-

nons de citer. 'uolrec ent ein iualgamtier des pincipes
con>>s>tituionnic(el. le la plus aitut.e sagesse à~de regrettables pre-

vendions. Quelulemnoms ort me avu tle dessein de punir
la populmtionI fr;iiaise dul Bas-Canada d'une itnsuirrection par-
tielle, prooquée nar quarnte-imi années d'un éAu de ch>ses
déc ré lr enucix, et imposé à cete coiniie par le gouverne-
ment impérial et ses agents. De oitrigues mercaniles, dé-

noncées dans la chaibre les lruds, dans ces termes iiémes,
par lord Gosford, qui avait été le dernier gouverneur du Bas-
Canada, contribuèrent aussi à la passassion Je lacte du par-
lemetnt-i dle la Grande-Bretagne et d'Irlaide, 3 et 4 Viîte-
ria, chapitrn 35.

Par et oue, deux provin>ces nt;èremeit différentes l de re-
ligioi, île langage. île lois, dle mt urs, i habitu d ciales et
po'itiques, auxqî-laes on avait créé à desein ue exitcue
séparée. furent réunis en une sule sans le consentement îe
iune d'elles, et m rIgéI p:iti formelle exprimée par les
40,000 signaturcs apposées aux requêtes so!eunnellcs les lia-
bta lts di> B:s-Caniada.

Que les états mitétropolimi's se croient peirnis de se jouer
des destinées île leurs colonies, qu'ils pensent, pouvoir y éta-
blir aujouridhui un régime, et'deainti, utin autre régim tusui-
vant que Ies phases de leur propre politique paraissent t'exi -
ger; la force seule peut leur garantir la diirée de pareils an-

rangtnmens. Une société coloniale on attre i égflièremient
constituée et reconnue par une Iongue existence politilte ne
saurait èure coonre soi gr réunie à une autre société sanis
que cela constitue tun de ces abuts'de pouvoir que rien lie sati-
nait légitimer. Il est bien vrai que Pon a inventé !C terme
commode de fait accompli, pour pallier temporaimen It 'injLs-
ticemais un a vu méime après les siòcles,lc sentiment de cette
injustice se réveiller ; tous les maux, tutes les misées,toute
la corruption de la société attribuées à la viotence prdmièren ;
et le fait accompli, cité le nouveau au triblinal de l'opinion
du monde civilisé.

.Dans le cas présent tout a conoeuru potu tendre moins lé-
gitimtet un acte arbitraire de sa nature. Les ud étails ie Parte

o>t été aussi ut>mat vais que son principe. L a population di
H-aut-Canada, moins nmbreuse d'un tiers a é'doiée dl'utne

reptu é ét> Oicéale à celle ut Bas--Canaa ; une lit.c civile
permtanîeute a été imposée à la législature rendant par là ilu-
sire so coitrle sur le gouvernement ; une it deute l'un mil-
ion et demi contractée par et pour le Haut-Canada avant la
réunion des provines, a été portée sur le Amds consolidé de
!a Pr-ovince-Uiie, et la langue française, langue dîe la mtajori-
té des habitants du pays, langte admiée île Pnivers ettier,
impposée autrefois à lAngleterre Ic-mma, a été exclue des
anchices paremncatares, et du texte des li:s.

Non seulement on a violemment échangé la condition poli-
que de plus d'un demi million dMommns, tous, suujts Britn-
nique, lescendiants des deux plus granIde siationt d uu moinde,
ocuipant îun des territoires les plu niennement culonisés de

I?A miéque, et pus voste que -clii de la mre-hpatrie, jouis-
satut le fait, d'une civilisatinii plus ilvnicée qine celle de la
plupart des pays ontiemaux do PEuroMe itais encore oni
ai somtntiu s cette population à la domination d'une autre popiu..
Imion moindre par le nombre et qui ne lui est mnullement sn-
périeui c n unière et en idîusric.

Alors, mmite, que l'on proclamait une réunion législative,
on semait les germes d'une longue division pii tiu.On créait
eMtre les sujets d'un même mciufire, habitant désori;mis utine
mme provice, ute double distincioin de nationalué et de
ocalitu. LUn sujet lintannique,hbitanit le a lit-Canada, et

déclaré valoir lus poitiument, et a de fait une plus grandi-
part despouvi- public, et par là mIme plus the liitet qu'un
le ses co-s>jets résidant dans le Bus-Caniadau. La maste
entiére le la populationduI aulit-Cana d'origine bri tann tii-
que est déclarée suprnieule à la masse te la popula;iun dut
Bas-Cauada d'unrgine française et est dotée d'uie pius forte
proportion diti pouvoir public, d'une pluis grande part dln'ind-
penauce et de libert. La nouvelle constiution dérétait
ainsi &o dro;it. et a énbli en fait, loppression dî Bas-Caniada
cotne localité, P'opphressioni des Caadients-françaiis couue ut
noce.

L'esprit de luitIi n fré qteunent attrnibIué hes plaintes tdcs

opptrîimés àt ut dlósi r de di u inttationî de. euir parnt et c'est eut
le ur inuspîiratî aI 'cra inlte îhP'tre ty rutiltnisês à leur tour, pan cux
mntime qpu'ils tyranntuisent q qutc les chefs d'tunte oligairc hie. of-
fraient et doinent leurs partisans. " L'inijustice n'est pioins

' niaturell à P'honmme (a dit utn granîd écrivain) et ce tn'cst

91 qu'en lui faisant croire que sa liberté cst on danger qu'on
1 peut lamener à atenter à la liberté d'utrui. Autssi par-
ce que les Camdtiens-français, maltraités comme tets, ont dû

se plaindre et faire allusion à leuir origine, puisqu'on Ci fesa it
mne démarcation d'inf ouié, ou a attribué leur plaintes à la
jalousie vationale, on leour a supposé les vues epclusives
que dément toute leur histoire on a excité contre eux les
préjugés nationau,.

Ils n'étaient cependant point seuls A se plaindre. Plusieurs
hommes l'origine hbirianniquiiIue doanîs le Bas-Canada, list i ngiés
pr leurs conissaniees et leur expénence, réul>itaient .les
libertés de tous, nle croyant point que I'oppression pût être
bonne à quelque chose, et ic se consolaient point le se voir
ravir une ortnioi î(leIeurs droits, eut songeant que leîurs con-
citoens d'tune autre origine étlieit plus muariaités qu'eusîmx.

Leuirs prévisions étaient auissi sages quI leurs sentiments
étaient généreuix. La dglradaion plitiqe îe la majorité
dhes habitants dul as-Canada n'a pu être opérée qut'aîu té-
trimont des intérêts locauix de cette partie de la province, et

loutes les classes de la sciiété en ont égilemueit soutlfrt.
Ceux qui dans paministrationîprovinciale nit prétedtu re-
présenter une minorité l nBh as-Can ti u n'ont de faiit reirésen-
té.que ls intérêts ou les caprices le leurs colègîtes i ils ont
été des inîstrumtnî*us i>dans leurs mains, toujimuurs préts à être sa-
crifiés à Piaccrissemet de Pinfluience de ies derniers. Le
jour est venu oùt la minorité de liabitans dit Bas-Cainada
doit comprendre qulle sus intérêis bien entendus sont les inté-
rêtIde la m> aj ori t i ;;uti plutôt qu'il n'existe qu'un inttrét com-
mun, celii de la piospérité morale et matérielle du pays, ob-
jet qui lue pt tutétre auteint que par le sacrifice le touts prjlu-
gés et le toute antuipathie nationale ; par titi eft conmntumum
pour le développement des; vastes ressources qut'otre ucet1e
contrée a touts ses haitaniits. Elle cdut être autssi convaincue
que Pégalité politique est une condition indispentsal.e à cete
harmonie et à ce commun effloit d'où dépentd.l eboheiicnr le
tous et que les avantages sectioniaires ba-és su des fraudes
électoraIles ne peuvent touirer comme ils n'ontt tourné en effet
qu'au Jétriment le ceux à qui il: sot destinés à servir le
leurre et i appât.

Sept années ne sa sont pas encore écoulées et lordre (le
choses fundé ur uie base iiinjuste, donne déjà des sujets de
laintes aux hommes de toutes les origines. le toutes les
croy.nces. de toutes les opinions, de toutes les localités. Par-
tout le mal est tellement inuconutestable qu'ui te reste plus de
prétexte pour calomjtier ceux qui se déclareut mécontens.
il n'y a point de prin-icipes -qui tiennenut ainsi les hommes ui

se sont eminrés du pouvoir ; il n'y a point de dénnainatin
poiltiquie qui puisse s'appliquer à leurs partisan', il n'y point
d'épitlhète injurieuse qui puisse étre tudresuée à la masse ul
pays i qui les répudie. Il y a pour tout distinction d'une
part uie cuption sans exemple, (le >atitre une honte et
uti verselle ildignation.

Unu.seule chose aturait puî prévenir ut résultat aussi dé-
plora ble,ue sticte et sincère adhésion aux principes de gou-
vernemîenut suivis dans la imére-patric, el sans lesqunls toute
constitutiion coloniale quelle ue ';oit d'ailleursla hbae de la
représentation icosera jamais qu'iune parodie, un in st u riuent
impuissant pour le bien, également fatal et aux colons, aux
mains de qui on Paura coîîlié, et à la métropole qui leur aura
tait utti tel présent.

A vec PapplicationI de -es principes, méme sous une repar-
tition électorale vicicuse> Popinion véritable d htpays peuit se
faire jotur, et les veux le la itajorité réelle se faire respec-
ter le la majorité factice. Nous avons eu une courte ex-
périence.,

Les résolutions adaptées pair Passemblée législative le 3
septembre 1?S1, contienneunt tit exposé de ces principes;
elles font époque dans ntos annales parleontaires et sont
conçues dans les termes siivatits :

" 1 . Résolu l- que le plus inicontcsttble ties droits po-,
litiques tdt petuple de cette province est celui d'avoir unt
parlement provincial pour la protection de ses libertés pour
exercer tue influeiince constittitionniîelle sur les départe-
ienîts exécutifs de son gouvernement, et pour législater

stm'r toutes matières de gotuvernemi nent initéictur."
2 . Résolti que, le clhef.du gouvernement exécutil' de

la province étant dans les limites de soi gouivernement
représcntnt (le sol> Soutve-raiut, est responsable aux ui-
torités impériales seiilemIIct. mitais que am os nos af-
ltires locales le peivent étre condites par lui qu'avec

ssistane et aitiumoyein, panr l'avis el d'après les informa-
tions d'oficiers subod nés danis la provinne.

3 c . Résolu "e qute plour maintenir entre les différeites
Iratclhes dtiuletuement- provincial PhIarmIonie qui est es-
seti>tjlle à la paix, at biet-tre et t> bon gouvernement
( le la provintce, les principaux atviscutrs dltreprésentm1t

c L SIuvera n, constituant sous lui unue ainistrat cuti
«l provinciale, loivent étre les hommes jouissant de la
« onfilnce îles repr-ésentanIts tlu peuple, ofmuInt ainsi

une garaintie que les intéêts bien entendus iu ipeuple,
CC que Ñotre Graciusei Sotuverainîe a déclaré devoir être

i e touite occasion la règle chu goivernIlIllemit provincial,
cseront fidalement représentés et léfeidts."

ci 4 . Résolu rqe le peuple le cette province a de
cc Iplu;s le droit d'atteidre île r(l unadmintistrationt pLriciale
c ainsi compusée qu'elle emtploiera ttous ses eflrIts a ce
4 qIlue lFauîtorité iimpériale dans ses limites coustitutionnel-
ç les soit exercée( le ha manière la phts conforme à ses
l V<ux et à ses intéréts biei ented tus."

i tt'y a dans ce doctiuent importatit aituie réserve
pour ls cas qui ne seraient poilt jugée. qfrir une inpo-ance
uuddquuate ; et l'oun y a tout-à-fuit omis dp]ogrvOirà a fana-
goniinle gui.pourrait se dléarer entre lu rprésenutait le
la Souveraine d'une art et ses coseillers jouissant le la
coifiinnce des représeutats du peuple, de 'iutrc. L'as-
seimlu légi:dativu qu a adopté ces résolutions par ille
majorité Ie 5 6 voix contre 7, et le gouvem ent l exécu-

nifrd'alours, quti, pair unt do ses nmembr'es, avait laiti propoiser
ces résoltutions, p'1issaient galement couvaincus de 'im-

pîortantce île touîtes tios afrltiros, et, bienu lotn de s'imanginîer
q~ue le représenttauntIde la Souver'ainte paût cetitnir aîu-
cantt muais violîir conitre ses conîseiblors, autssi lotng,
temps qu'ils jotuiraienut île lta conifiance-pubhlitue ; bieni loid
sturtout île cr'oire que 1la respontsabilité die gouverneutr en-
vers les autorités mètropmolitainies dloive diunier e ou ii

la responsabilité de ses conseillers envers le penple de
cette colonie ; on clargeait, par la dernière de ces résoiu-
tios, l'admir.istratioun provinueiale d'employer tous ses cf-
fouts pour qute auiitrité impériale, dans ses limites cons!itu-
lion nelclfût exercée de la manière la plus conforme aux
vSux et aux inéréis du peuple.

L'un et Partre de ces résultats onu été obtenus sous le
gouvernement de sir Ctarles ßagt, et tandis que, d'une
part, la plis grande tranquillité, la plus grande confiance
régnaient d'un bout à Paute-du pclu>pays, l'administrationqui
frt formée par ce gouverneur tait regretté, tout enlmain-
teuiit avec le gouvernement rnétropolitain Pharmonie et
le., bons rapports si désirables eut toute circonstance, a su
par sa fernmté et son patriotisme asslrer des concessions
u portantes de la part île ce gouverneentcnl ; et, bien que
q uelq tues-unes aientt été accordées depuis qu'elle s'est
retirée du pouvoir, elles nî'ent sont pas moins pour la plus
gmraide partie son ouvrage.

Une majorité puissante clans 'assemblée législative as-
sturait ii gouvernementrt furoe et modéré, concédant pro-
gressivenimeitt au partie qui lavait poité ait pouvoir les jus-
tes réformes, qu'il sollicitait, -t falliant autour de lui par
sa sagesse ceux Même qui auraient pli redouter son action
politique. Une confiance rèciproque régnait entre le re-
présentant( le nihtSouveraiIe et ses conseilers costtutior-
nels, forts de l'appi les représentants du peuple ; enfin.
une harmonie parfaire existait, entre les membres de cette
administration. Ceux-ci, loin d'être uniquement préoc-
cupés île rendre leur positiun collective et individuelle la
plus durale possible (ce qui les aurait amens à des sucri-
lices de plticipes d'un côté, et de lautre à des intrigutes
personnelles dans le but de se souvenir les uns les autres),
lès qu'ils ont vi utte lo successeur de sir Charles Bagot

leur refustitil le dioit le consultatiitonans ceitaines afflaires
qu'il prenait sur lui de considérer comme n'étant point
d'une importance suflisaîntes, et avotait un avantage même,
qui de sa part ne pouvait signifier rien autre chose qu'une
détermination de se puasser uc leurs avis ; ces conseilers,
disons-nous, ont. dès ce moment, fait le sacrifice de leur
position collective couute admiuistration,en offrant simul-
tatémeclentdeur démission ; et ils ont tous, à l'exception
ed'un seul, fait le sacrifice de leur position individuelle en
persévérant clans cette démarche.

Les difficultés qti s'éléverent entre le gouverneur et ses
conseillers, dans le simple exposé des faits qui avaient
été la cause de leuîr.retraite, démîontrérent quel besoin ont
ceux-ci, pour remplir fidélement leutr imantiat, de la coni-
anîce entière de leurs constituants. Le gouverneur lpre-
tendait que ses conseillers avaient exigé de lui ndes stipula-
tions inconstitutionnelles, qu'ils avaientit cmis, rétention
de lui imposer leurs avis com me des lois, quu'enînu ils ne vi-
saient à rien moins qu'à lusurpation absolue de la prèroga-
tive royale. C'étit d'aillurtns, selon lui. titi conflit d'opi-.

iouts sur une théorie, une difficulté que l'on avait suscitée
mal-à-propos, et qiue lui-méme i'avait point cherchée., Les
conuseillers, au contraire, prétendaient n'avoir insisté que
ur ledroit d'étreconsultés d'abord, d'étreensiuite informés

île la détermmnation du gouverneur après que celui-ci au-
rait pesé leur avis, libre à lui de neplias le suivre, et libre à
eux le rie pas accepter la responsabilité de sa décisiont,en
ute demeurent pas au pouvoir. Ils affirmaient de plus " que
C"la différencet d'oinîionu etIre le gouverneur et eux-mn-
1 mes n'existait poit simplement en théorie ; u'elle
t avait anteói non-seulement de nomirations à des char-
"e ges.contre leur avis, des nominatiots et des offres d'emploi
4 tui n'avaient été eut aucune rnaniere portées à leur con-
" nisance qu'après que l'occasion de donner leur avis à
ccet égard eût été passée ; mais encore la déternination
ule la part le Soi Excellence de réscrver pour l'expres-
"sion pu plaisir dle Sa Majesté un i/iubilintroduit dans le
* parlement provincial à la connaissance et tu consente-
" ment de Son Excellence, comme mesure du gouvruie-

ment, sans informer les membres du conseil exécutif
C qu'il serait probablement réservé. Ils se sont trouvés
"(ajotutaient-ils dans le mémoire rédigé par M. Lafontai-
"e) dans9 la sittîation anormale, d'après leurs propres dé'

c cIlaratiots et leurs promesses solennelles et publiques,
Il 'ètn rreîispisables de tous les actes du gouvernement

exécutif ait parlement, et en méme temps privés non-seu-
Sleent de 'ocasiun d'offrir leur avis relativement à ces

i actes, mais encore île la connaissance de leur existence
Sjusg'à ce qu'ils en eussent été informés pur des voies
i privées et non-oflicielles."

De prime abord les hommes, qi n'auraient pasjoui pàr-
faiteimnt île la confiance de la majorité dt pays, auraient
lutté ave désavatiage contre la parole et les protestations
dtu gouivernretr ; et poun avoit fait leur devoir, ils auraient
Ieit-être été punis par tit vote défavorable Jans l'asseni-
blée législative. Comme au coitraire. la majoiité qui avait
soutenu les ex-ministrcs pendant lotir administration,
l'avait fait par onviction et nion par servilité, ils reçtrent
tle cette majorité, a près ce ute Pon appelait leur disgràce,
uit témoignage d'estime et île confiance que n'aurit cer-
tainîmnent pas obtenu, di ns de pareilles circonstances,t un
ministère fort seulement d'une oi cieux voix de Majorité,
acquises et uetétuîes par 'intrigue. Ce témoiginage si fiat-
teur est cotisigié dans la résoluttiou suivante, passée dans
'assemblée législativa le 2 déccombre 1843, par une divi-
sion de 46 voix contre 23 ;

IRl solup-Qu'il soit présenté*-·une humble adressse à
" Son Excellence le gouvernietir-géné ral, pour nli expriner

humblement ait if regret qu'éprouve ette chambre en
- conséquence de la retraite de certainîs membres de Pad,
- ministration uîroviiciatle sur la question du droit qu'ils
" reclament d'é:re consultés relativenit aux nomnations
" aux eruplois, que nous hdéclaronus, saus hésiter, apparte-
Il uic à la prérogative le la Couronne, et pour assurer Son
t Exe-neence cque la dfunse de ce m tcipe leuir doinn
«C duroit à la conîfiantce îde cette chambuîlre, on ce qu'elle est
Sstrictemîenit conflormîue taux prnincipîes émîis datns les rêso-.

t luttiotns qui onît été adloptéeis p>ar cette chambre le 3 sep-
« temtbre 1811."

Des aîssertionîs calomi euses cotttre ses anciens conîseil-.
bers, nneu intenvenitiont dhirecte dais les élections de la part

-dut gouvernîeur, qui ui>hésitat pas a faire de son> nom tun cri


